






J~TUDE SUU LE RÉGIME DES MINE 
DANS LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

L'attention du monde enlie1· ' ~ t altir ·' en ce moment -.ur 
l'Afrique du ud, en an..,lantée par une uene terrible. qu'on a 
nommé :la guerre de l'or. Quoiqu'il mc mllle que 1 . mine,. 
aurifère du \Yitwal rsrand nr . oient pa" la ~eule t unique 
cause de la guerre, je ne p ux nier que. dans l , '•véncmcnl. 
q ni ont pr '•cédé le co mm n ·emeut de: ho lili lé-., la mine lran ... -
Ya:Jlicnnr. rl soli récrimr n'aimtl jont'• un rùlr. important urt ut 
sur J'espt•il public. 

Cetlf• cnn idforalion m'a l'aru pouvoir lé••ilimcr aupr's ù' Y u-: 
une comn111nicalion dan<; laquelle, en ét·arlant lnutr qu lion 1lc 
poliliqtH' mililanle- si ju ... tcrncnt bannie de noll'C . odélé­
j'examinerai les grandes li~nes de la lerri,..Jatiun miniL•re tran..;­
vaalicnne. 

Bien loin d'y trouver des défauts ù nature à expliquer l'exa -
péralion de la lult à laquelle non.' a ' i ·ton ' comm -.pcclalcurs 
altri lé , l'Cl examen nous fc~a connailr·c le lé~i'-lalrur nd-afri­
cain comme un lravailleur ti· 'os minutieux, qu lquefoi · lrè ver­
h ux m ~mc. toujou1" lrè,.. actif cl di 'po-: à fair marcher . a 
lt'·~i~lation aYCC le d ··,eloppemcnl de lïndu ... lrie .. -ons le lrou­
YfJn préo~:cupé de la sauvC!!ardc de " inlér\t de· faible,.. cl de" 
petit..;, cl à. la recherche d'nu règlcm nt pomant fair l•ru ... pércr 
un "l'audP indu:-,lric, qui di..,po c d'énorme~ capitaux, tout e11 
1h ilant l'an· a par •ment 1le celte indu~lrie pa1· quelque., lrè ... tn·o.;; 
capilali.,lc~. Je n'ost' pas dire qu'ilait nli'rem nl trouy'• la "ln­
lion youluL', mais uon plu~, qu'il ail <'Illier meut P.choué, l on 
>'li ·ct'.~ J'(•lalif n'est prohahl ment pa.., •trun:.! r au conl1it armé 
aclut'l. 

Pour non.; en,I'CJilirc compll, jl' doi", avanll'anuh.,, du. y -
leme, von" dt' ma tH), 1''1 nel1pH' mi nu tc ... pnur tlll . lll'l't'U hi ,..torique. 
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APERÇU lll TORIQUE. 

La République Sud-Africaine dale de 1852, c'e t-à.-dire do la re­
connaissance par le gouvernement britannique de l'indépendance 
de Boer qui <~'aient participé au grand treiL Les ltl'hhcr.o;; e 
partagent le territoire immen c ouvert à leur activité. Chaque 
Boer reçoit une ferme, (plaats), c'est-à-dire un lerrain d'envi­
ron 2.500 hectare·. Cc fermes sont enregistrées ct rcconnue5 
comme propriété privée. Le:; indicrèncs noirs consenent leurs 
terres ou reçoivent de · terrain- à eux ré cnés spécialement, les 
lucalies. Tout le terrain non occupé par lesplaatsen ct les luca­

tir'.s e~t proclamé propriété de l'État. 
Le Boers sont chasseurs, éleveurs de bétail et, :<i le sol le 

permet, cultivateurs. Leur industrie est tout à fait primitive ct 
uniquement pour leurs be~oius personnels, très re~treint.·. 

D'une indu. trie mini<'•re, il n'y a pas ombre, et même, la pre­
mif>re fois que le mol « minerai! >J est mentionné dan~ la légis­
lation transvaa.licnne, nou le trouvons dan un décret du 2'Z 
septembre 1808, obligeant, pour éYiter lou le exploitation privée, 
Je- propriétaire~ de fermes où l'on trouve du minerai! à vendre 
ou à louer leur· ferme à l'État, à de condition· éctuitable .. 

Gne année aprè;;, le 21 :::eptembrc 1859, le vent a tourn&, et 
un décret décide que l'exploitation des mines sera favorisée 
dans la Républii]llC el donnée à des sociétés pri,·écs par voie de 
concessions. 

L'ordonnance n• 5 de 1866 contient le premier rè"lcment 
ur le mines. On n'y parle pas .d'un droit de l'Étal ur Je tré­

fonds, mais on auto ri c l'exploitation en donnant de con cc-­
sions contre paiement d'une redevance. Celte reflcvance c t cal­
culée ur le produit brut, et fixée à.1 1 2 pour 100 pour le mines 
de cuivre, à.! pour 100 pour les mines d'étain, ct à f/2 pom 100 
pour les mine-- ùe plomb de fe1· ct d'autre métaux. La très courte 
ordonnance (elle ne compte que .:ix article··, ne parle pa.:-; de 
mines d'or, mai contient déjà. l'obligation pour celui qui trou­
vera de métaux prl>ciNJX d'en avi ·er le "OU\'Crnemcnl, pour 
qu'il puisse prendre des dis po, ilions :-;péciales. 

Vers i iO, le premirr risemrnl d'or - un or alinYial - (' t 
découvert, et. eu juin 1 70, rf:tat se résrn·e lt• dmit exdu~if à. 
l'exploitation ùc lous les tc!'l'a.in- diamantifèrr · ou I'Oillf'nant 
des métaux 1 rt;ciPux. Provi:oircment üu ·e bomP à ajouter à 
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Pendant la période de la domination an rlaise, il n'y est pa quef;­
tion d'exploitation aurifère, ni de législation ur celle malière. 

:\lais quand, en 1881 le Tran vaal a rcconqui sa liberté, son 
législateur 'occupe, do suile,.de l'industrie aurifère et, en novem­
bre 1881., on retire la proclamation du champ d'or faite en 1873, 
et l'on revient à l'ancien sy tème de!:i concession:-;. L'année sui­
vante on maintient ce ·stême, ct, tout en continuaut à délivrer 
de · licence de prospecteur, on po e à leur obtention des condi­
tion tellement difficile , que nou ne pouvons plus y voir une 
application du ystèm de claims. 

La loi n• 1. de 1883 reste fidèle aux conce:ssion~, mai. com­
mence tout de même ù. régi r les claims. Les conccs,.;ion,; seront 
délivrée aux propriétaires du ·ol cl à de sociétés privées. Les 
claims sont reconnus à ceux qui ne sont pas propriétaires, leur 
étendue e t limitée à des carrés de 150 piecls, el il st stipulé 
qu'une cule et mêm personne ne peut po éJcr qu'un ·cul daim. 

En 1881 on trouve de l'or dan le dLlrict de 'heba, et, le 
28 juin 1884. la loi de 1883 est modifiée et am pli fiée, de façon 
à donner plus d'importance aux claims, et •l'autori~er leur amal­
gamation. Celte amplification e 'l appromé le 27 octobre 18 1,, 

et. le même jour, le Yolkst·aad décide que l'Êlal ne donnera plus 
de conce~sion ur des terrains lui appartenant, mais autorise 
les propriétaires d'une ferme à en demander sur leur terrain 
privé. Le 14 novembre 1881, la conce sion délivrée h :\1. Ebùen 
e. t encore adoptée comme modèle devant on ir aux concessions 
futures. 

La loi n• 8 de 1. 8;) rompt entièrement avec le système ùe con.­
ce · ion .• ·ou y tromonc:; déjà tous le élément · principaux de 
la lérrislation actuelle. On y parle pour la première fois de mijn­
pacht et on règle plus amplement le système des proclamation · 
et de claim. , in titution sur le quelleR je reviendrai tout à 
l'heure. 

La loi de 1885 coïncide avec la découve•·te, au Witwater -rand, de 
"Ïsements de quartz aurifère et contribue, par .-on système ingé­
nieU-'1:1 au développement immen e de l'indu tri" aurifère tran -
vaalienne. Ce développement e t tellement rapide, que le lérri ·la­
teur se trouve dan-. l'obii.ration de remettre sa légi lation chaque 
année ur le chantier .• -ou avons une loi ùe l'ot· de 1 6, une 
de 1 ï n• 10), de 1 (n" 9), de 1. 89 [n• 8), de 18 0 (n" 8), de 
1. 91 (n• 10). de 1. fl2 {n° 1 ), de 18!H (n 11), de 189;) (n 19), de 
1896 (n• 21 ). 
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mêmes re trictions de capacité dans le régime de indigènes aux 
Indes néerlandaises; l' Anglai ne connaît pa cette relation du 
frère ainé avec son cadet. 

Si, d'une façon ou de l'autre, le propriétaire ou le prospecteur 
a trouvé de l'or dans un terrain, il est obligé d'en avi er le corn­
mi saire de mAies le plu proche, dans les ept jour aprè la 
découverte. Ensuite, le département des mines fait examiner offi­
ciellement i dan le terrain signalé l'or se trouve en quantité 
rémunératrice. Cet e1amen officiel ne coûte rien, et tout ce qui 
précède n'e t qu'une préparation. 

Si la quantité est suffh:ante et i le gouvernement ,·eut ou rir 
le terrain signalé à l'exploitation aurifère. il lance une procla­
mation. i le gouvernement refu e la 'proclamation et si le ler­
rain est une propriété privée, le propriétaire a le droit d'exiger 
que le gouvernement lui délivre un mijnpachtsbrief sur son 
terrain. 

Avec la mi e en)xploitation nous pouvon. nous rendre compte 
de la différence entre le sy tème des concession et le y tème 
des claims. 

LE SYSTÈ~E DES CONCES IOl'i'!', 

L'ancien ,y tème des concessions était, au Tran vaal, le même 
qui existe en Europe pour les minè de charbon, de fer, etc. 
Une société ou, quelquefois, une eule per. on ne obtient, par 
concession gouvernementale, le droit d'exploiter le. riche e du 
ol sur un terrain d'assez grandes dimen ion . L'acte de con· 

ces ion limite ce terrain eL règle plu. ou moin minutieu ement 
le mode de l'exploitation, le garantie ·contre des lé. ions 
é..-entuelle des droits de l'État ou des tiers, la redenmce à payer, 
oit sur le produit brut. soit ur les bénéfices, etc. La con­

ce sion e t toujours un contrat entre l'État et une personne ou 
une ociété privée, nettement dé ignée. 

Mai l'État ne contt·acte pa a..-ec tout le monde. L'obtention 
d'une conce sion demande de démarches multiples; f'lle est 
précédée d'une enquête sur le conces ionnaire et trè ouvent 
grevée par le ver ement d'un fond de garantie ou par de 
charges qui ne ont pa inhérente à l'exploitation. Tout cela 
coûte cher; il y a de dé pen e plu ou mo in élevées pour 
l'obtention; il faut un capital pour l'in lallation, pour la garan­
tie pour la redevance, etc., de sorte que ~eu! le capitaliste 
peuvent obtenir la conce ion d'une mine. 
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ce domaine terrain public, mais jette dan~ Je public le umil d'ex­
ploiter ce lerrain pour en extraire le minemi. en donnDnl ain~i 
nais ance it un droit immobilier . pécial, séparé rle la propriété, 
le droit minier (mijm·echt), dont nous trouvons plu);irurs traces 
dans la législation tran vaalienne. Juridiquement: la proclama­
tion a donc pour effet de détacher, en ce qui coure me le lrr­
rain proclamé, le droit minier du droit de pmpriéli' et de lui 
rendre une vic propre. 

Le droit minier appartient à l'Jtlat, du moins en cc qui con­
cemc le minerai précieux. Le propriétaire d'un trrrain aurifère 
n'a pa le droit de l'exploiter lui-même aYant que l'État n'ail 
détaché le droit minier par la proclamation. Le propi'Îétaire a la 
faculté de lai·. er dormir indéHuimenlce droit minier, en n'auto­
ri ant pa la recherche du minorai sur sa terre, mai , une foi~:; 
cette recherche autorisée ou faite par lui et promée fructueuse. 
les décision concernant le droit minier dépendent de l'lhat 
eul, el pour jouir de la partie im]'ortanlc qui lui est réservée 

de ce droit minier, ainsi que nous le verrous toul à l'heure, le 
propriétaire offre plutôt on domaine à la proclamation du 
champ d'or public, qu'il ne 'owosc à la mulilalion de sou 
droit de propriété devant en ré ulter. 

Les terrain proclamé champ d'or public ont de dimcn::-ionf' 
différente i il" ont limité par la confirruralion du sol el 
l'étendue de propriété:;. Le plu. petit terrain compris dan une 
proclamation e. t d'enYiron JOOO hectares, mai il y en a de plu 
grands, de 6000 hectare et daYanta re. 

Quand le droit minier C"t ain i détaché, on en ré"crve d'abord 
la partie revenant au propriétaire, . 'il y en a, ct celle revenant à 
l'inventeur, à. celui qui le premier a découvert l'or dans cc terrain, 
ensuite le re le e~t linéaux premiers occupant". C'est l'occu­
pation effective d'un terrain minier, qui crée la prote 'lion ct la 
reconnai ·ance d'un droit exclu if à extraire de J'or de la par­
celle de terrain occupée. 

Pour pouvoir oecupcr cette parcelle. il faut êlt·c muni d'une 
licence. La licence est uu droit fixe, payé men::;uellcmcnt et qui, 
:;ans "aranlir la propriété d'un claim quelconque, donne "•ule­
menl le droit d'en avoir. Il y a deux sort :=;de lil·ences minière~: 
la licence de pro"pecteur, rtui permet de rechercher l'or. ct la 
licenee de mineur, plutôt d'exploitant, dont le prix et plu élevé 
ct 11ui permet d'exploiter le terrain que l'on a occupé. 

La proclamation fixe, an moins LI·cntejoursà l'avanee, le momcut 
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d(' l'ouverture du cliamp d'or. Cc jour-là. les pro pecteurs accou­
rent de partout !'Ur le lerrain i1 cm uir, ct, leuaut en mains leur 
licence, ils y po enlies deux premier'-> piquet,;; à une distance Jlxée 
par la lui (lvO pieùs; dans une ligne perpendiculaire sur l'axe du 
l1lun. Ces pirJucl · inùic1uent l'enurl)il oü le pro. pcdeur veut tra­
vailler, la loi ayant Hxé la largeur d la parc Ile qu'il peul occu­
per ·ur chacuu ùcs deux côlé,; Je la Jirrn des piquets t!lO pied..,). 

Dans les epl jours apr\s la pose Je.., premier· pir1uel·, l'occu­
pant du claim ùoil pof'er le,; quati·c horne" . m· le. qualr coin. 
de on claim. Ensuite llll"Cumi•lrc failla levée dulenain t l'oc·­
cupanl fait approuv J' cc plan pat· l'aulmil'• cOmfJél nl!', aprt'" 
un délai d'au moin. un moi,; p nùanl lcqnrl le. r'clamati•m;; 
t'•vcntuclic' peuvcut , fait'<' jour. Le plan. une foi. approuvé. a 
f0rcc légale cl rend elui tjlli a po· le pt·cmiCl" piqu t..; pro­
priétaire elu claim. Pour cmhet·v r celle propriété, il doit rc­
Huuvcler mcnsucllcm nt ..,a]i ·cucc l'l travaillct· "ur le terrain; 
il peul aus~i la ·édrr ù d'anlr ~.qui auront Je.., m'mes charg .... 

11 est évident qu ce ~y<:tèmc as cz primitif doit Jonner lieu à. 
des cunle,.;Ltttinns mulliplt><:, élaul 1lonni• ,.;urlont que le. por­
l urs t\1' licence sont toujours iu ·liné!' à prPnùrc plus de lerrain 
11Uc la ll!i ne Je leur penn el. 1Jauf; c cao;, un autre peut surpÎlJIICr. 
en pla~·;utt des piquets dans le>- condition;; légale-.. L plan "éO­
m(•lrique dn lerrain et le commissaire des mine:- d lcidcnl sur le 
>-m't de cc réclamations on lradidoircs. Le commi~"aire Je-; 
mine.' est éoralcment charoré ùc veiller à ce qu l'on ne louche 
pa aux parti s rés nées du lerrain, tant pour le Jll'OJlriétairc ct 
J'inventeur, que pour cc qui c;.;t nél'e!'~air ù la chose commune, 
comme ch mir1 , cour:- d'cau. villa!,!e!' mini rs, el•. 

Quand ..Je travail d'occupation c ... t terminé, le tel'l'ain proclamé 
sc trouve théOI'Ïquement divi"é en beaucoup de pat'c(•llcs rcdan­
gulaires ct de même tlimcn,.;inn. L'élcudu' de· ·lairn<: di[t\re 
a ·:cz consiMrablcmcnl dau le. di['•r nls pay~. Le daim tr·aos­
vaalieu UI' le terrain quarlzrux cc;t 1111 rcdanglc ùe liO 000 pied 
carré~. •m·irou 09 are:-;. En t' alil 1 le morcell ment n'c._t plus 
pou,sé "i loin au Tnlll!-Yaal, où la l•>i perm l actuellement à une 
:-cul pcl·~omw ù'amir cl de piquer ~;o claims à la. fois. En 
outre, on pl'ul ach •let· de>- daim" !'l"e senir d per;;onncs iul •r­
po ·l\e,;, pounn qu<• l'on ~ emploie de .. blaucs, ayant chac·tm uue 
lit'Cllt't' à sou uom de -.nrle qu'il n'e-.t l'a' difficile à 'lurlrJll'un 
d'avoir de ... uile pln;;ieur claims rt'-tmi,... De même. J'ohli!!alion 
tl't'\j!loil!'r :-;an~ inlcrrupliun à peine df' déchéanc , a di .. paru. 
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Gne autre morliflcation du système primitifi'I'~ulte dt' la recon­
nai ·sance ùes daim de pro:'pecleur, cc qui e><l en mnlra.dic­
tion avec le principe. Le pro, pectcm· ne fait que cher('her; aus-
ilôt qu'il a trouvé la parcelle d son choix. ct qu'il y a mis les 

deux piquets, il ces e d'être prospecteur, il devient occupant, 
et bientôt exploithnt. Mai., pour re treindrc autant (lUC pMsible 
la p1\rinde tumultueuse du piquetage ct du bornage des claim~, 
la loi a déjà donné protection au prospecteur ati:,;"itùl qu'il a 
po-é .·es deux piquets, en lui 1lonnant la facull(· de chan"cr 
on daim de prospecteur en claim d'exploitant. A ret eifel, il n'a 

qu'à prendre une licence d'exploitant et faire une Mdaralion 
au commi ·saire de mine . 

Dernièrement, le lé~islatcur est allé plu~ !nin. ,ll!'loul parce 
que le sy lème de. claims est n6 de l'exploitation de l'or alluvial, 
à la,Juelle· il est beaucoup plus applicable qu'aux terrains de 
quartz aurifère, où la surface n'indique pas la quanti lé contenue 
dan le sol, et où chaque parcelle a, à peu près. la même valeur. 
On a donc établi un sysU•mc de lotissement préalable ;\ l'ouYCI'­
ture. Api·ès la proclamation, une carle détaillée du lerrain c t 
dressée, sur laquelle les parties réservées ·onlindiiJlll''e" ctle rr.:<le 
divisé en daims, dont le· piquet sont placés par l'autorité. Crux 
qui, le jour de l'ourerlure, arrivent avec leur lice net' de prospee­
teur, n'ont donc plus il. sc ru r sm· le tenai n pom· prendre Je meil­
leur morceau· ils sc pa..l'la()'cron t au bureau du conunis~a ire de· 
mines les claim par voie de tirage au soi'L. d'oi1. pout· unP seulr 
et même personne. li claim: au maximum peuvent "OI'Lii·. C'c:-Lun 
de:< point- sur lc=-qucls la loi de 18U8 a innové; la pralirJ1IC n'a 
pa- encore pu sc prnnonrcr -:ur l'utilité et l'organisation rt' elle.; rie 
ce mode ùc parL,tge. Il maiulicnt, en tout ca:<, le claim comme 
partie autonome de droit miuiPJ'. el lab=-e nuvet·Le l'ncea,iuu de 
travailler l'or à. quel1Iu'un qui ne possède qu'une c:cule lir.cnee. 

La "randc indu-.Lric, lravuillanl uvee des installation" Ln:•-: 
coütcu-e , et à des profondeur:- con:::idérables, lrotnc Ir S)slème 
de~ claims insufllsant. Il lui fant pouvoir obtenir d'un <;eul coup 
un tcnain beaucoup plus graud ·an· dépcnùre de la bouuc foi 
de. personne interpo ée • et an avoir à. négocie1· avec le. pro­
priétaire de claim itué au milieu des claim à elle. Elle a 
trou ré ce qu'il lui fallait dan le mijnpacht. 

LE MIJ 'PACHT. 

L'in-titution e t d'invention africaine, le mot e t bollandai , 
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et ignilie « bail m•mer ). L'origine ~e ll·o"'·e dan la ten­
dance gouvernementale de concilier l'exercic~ de . on droit 
minier r{•galien avec l'attachement de Bur!JI'I's à 1 'ur· droits de 
propriélai•·e . Au lieu d'expropriations trop onéreu es pour l'in­
dustrie aurifère nai ;sante, le gouvernement a cherché à par­
tager entre lui, les mineur el le propriélai•·e. l'augmentation 
que, ubit la valeur du lerrain quand le champ d'or remplace le 
pâtura(l'e, en fai;.anl la part du p•·opriétair as ·ez belle pour 
lever tous ses scrupu~es. 

En premier lieu, l'Jhat reconnaît au propriL•Laire le droit à la 
moitié des bén{•fîce. 4lu'il relire lui-même du terrain, e'esl-à-dire 
la moitié du montant do licPncef' que le· per·onne exploitant 
des claim. ou d'autres droit ·ur ce terrain doiv('nl payer. Ici. 
nous renconlron ·. de nouveau, un droit immobilier trè . pécial 
droit pal'fnitement éparable de la proprii•té. tmn ·mi;.siblP à 
de Lier , et apte :\ avoir sa Yie propre. Le prûpriétaire touche 
par l'intermédiaire de rf:tal . ur la partie de son domaine liué 
à l'exploitation der; liers. une sorte de rente fnn4·ière, laquelle 
n'est pa:-, comme la dîme, calculée d'aprè. le produit de la terre el 
ne vient pas non plu_. comme la véritable rente foncière PU 
repréi-'enlation d'un prêt d'argent. :l>anml)in;;. celle rente esl 
en relation di1·ecte avec la terre, 4'ar :-;on montant dépentl du 
nombre de claims, etc., entre Je-quel· le domaine e t divi é, 
lequel nombre corre pond à l'étendue du tcrmin. 

Si l'exploitation cesse ur le domaine, les licence· ne crout 
plu payée ell propriétaire ne touchera plu' rien.~ i. pour une 
cau e quelconque, le gouvei'Dement augmente la taxe de .. lieen­
ce , le propriétaire profilera ·an faire aucun nouveau sa rilke, 
de la mc;~itié de celte augmentation. 

Il . e peul que le pr·opriétaire de daim achète ce droit du 
propriNair~ du ~ol. Dan .. ce cas, il a le dominium utile de 4'~. 
parcelle. de terrain, pour cc qui conceme l'exploitation minière; 
il exerce le droit du propriétaire r.n :-e fai. ant r<>mbours r 1•a•· 
n:tat la moili·. de ·- s licence-' el, néanmoin~, le propriélairl' 
re te propriétairP et rentrera dan la plénitude de ses dr·oil de 
pl'OJII'iétP. par la ce sation do J'l'xploilation minii•rc de on 
terrain. La <.:iluatiou peut dewnir encore l'lus compliqué i 
le propriétaire du domaine y i'xploite en m mc temp un mine 
de minerai, non 1•récicux, ce qui lé alement, e t po ible et pra­
tiquement, peut "' pré enter. 

C<>pon.dant Je ver efll'lllL d la moitié d licence n'a pa:· 
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paru con lituer une indemnité suffisante pour le propriétaire. 
,Dn lui a donc accordé encore d'autre droits. D'al.lOrJ, il peut 
réserver la partie du terrain qui lui est néce saire comme 
habitation ou cimetière et pour l'agricullme on le pàtura"'e de 
on bétail. Il a clême la faculté de faire proclamer cette partie 

réservée, plus lard, par une nouvelle proclamation, comme 
champ d'or public, et d'exercer alors, de nouveau, les privilèges 
dont je vai parler. 

Sur la partie ouverte à l'industrie minière, le propriétaire a le 
droit de ,e résener, après les claims qui ~ont en premier réservés 
a l'im·enteur, un certain nombre de << claims de propriétaire », 
dont Je chiiTre e t fixé par la loi, en rapport avec l'étendue 
des Lerrain , et jusqu'à un maximum Je dix claims. Ensuite, il 
peut ré en-er pour ses amis un certain nombre de daim' égale­
ment en rapport avec l'étendue des terrain , pom ùes lt'rrains 
de 100 IIWl'fJen, 15 claim ·; de 2000 mol'gen, üO claims, etc., sans 
maximum. Ces claims sont nommés vuawwillfJSclaim , claims 
autorisé . plutôt « claims de faveur. >> 

Enfin. le propriétaire a le droit, el il ne manque jamai d'en 
faire U:'age. de réclamer un mijnpacht. bail minier, pom· nn 
dixième de tout son lerrain proclamé . .\Iêmc si Je gouvernement 
refuse la proclamation, il ne peut pas refuser le mijnpacht. La 
partie du terrain, exploitée en mijnpacht, doit être indiquée par 
quatre borne trè- visibles, ct un plan doit en être dr ·ss(• et 
déposé. 

L'exploitation minière ne 'y fail pas par claimc;;, ui avec 
licence·, mais d'un eu! bloc, ct contre une redevance fixP tic 
1.0 hillings (12 fr. 50) par an et par morgen. Le murgt>n corre.­
pond à 5 are 3 . La redevance fixe peul être remplacée 
par le paiement de 2 1/2 pour 100 du produit brut de 
l'exploitation minière. Le bail minier donné à celle condi lion 
est d'une durée de cinq à vingt année:-, et peut être renouvelé. 
Celui qui, an.nt la proclamation, a loué un terrain par bail 
notané et ~nrcrri!'lré, a Je même droit qu'un propriétaire à 
I'éclarncr un m1jnpacht ur cc t rrain pour la durée de . a 
location. 

Tou· ce avantarre-; ont all int leur but, qui éCail de faire 
rechercher le· proclamation~ par les propriétaire", cl, en même 
lemp~, ils ont fourni un moyen pratitruc de r(·uni r de" ~ur faces 
de terrain miniPr a sez considérabl . dan · une même main. En 
:'e ré·enanl on mijnpacht el ·e claims de propriétaire, eu 
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dislrihuanl d'une façon adroite ~r. l'faim~ de faycur. en récla­
mant en outre tant pout· lui que ponr e .... enfant..: -le:-: famille~ 
boers ~ont nomhrcu!"es,- le,.; cinctuantP. cl ai m.;; quP. chacun JI ut 
a\·oir en payant ses licence;;, en . 'arramrcant hien aYec la partit> 
réscné , qu'il fai,ail proclamer plu· tard, il ~t arriYé qu'un 
propriétait·c boer réu si:-:ait à ·auw:.:ard<'r pour lui l'exploita­
tion minièt'<' sut· emirou lroi.;; quart de ..;on lcrrniu, rr qni était 
amplement :·uffi"allt pour n faire une rrrandc société de mine. 

iles ntijHJJ<lcltl n'ami nt pa. exi ·ll\ la pou:-;'-éC de la !!ranùe 
industrie. laqu lie pour ponYoir fnirr frul'lifier " s in ... lnllaliou . 
coùteuses, exi"e un cbamp d'ac·tion (•tendu. eùt été tell que 1 
régime de.;; daims n'aurait pa..: pu rési:-;ter. Cc ::,Onllc mijllpacltl 
rtui onl. auvé le. claim..;. Dans aucun autre pa}" on ne trouy 
I'Ctte combinai~on de 11Iij1'J'ar.ltt t de claim, mais la Hépublicjue 
sud-africaine est éu:alemcnL le .;cul pa)" où une trl; grande 
indu. tric minière YOLinc aYc unP. toul petite. 

Pour compléter notre ap'rçn du ..;~-.li•mc lrausYaalicu, il faut 
enl'ore pal'lcr de quelctu ... droit :-.p ·iaux. 

L'amalrramc de · claim.; e:t au lori .. '• pour ceux qui onl plu­
"ÎCllr~ daims ~c tou ·haut le:-, un:- le autre~. 

Ils pr.uYcnl a.lor. , en fai--anl dre ... ..,cr et approuYet· une carle 
offi ·ielle se contenter dn boruau:c de l'en emblc dr c elaim._·, 
el fair de ccl amalgame J'ohjel d'un enre!!i:-.lrcnH•rll :-.pécial, 
avec l'ciT l c[UC les l'laim..; amal!!amé~ form ut en--cmhle un droit 
foncier apl à être ùunu · en h.) pollu'•IJUC. Le bail minier peul 
égalcm ut ~lrc enreu:i-.lrt'• ~JI ·ial ment avec le môme cfT t 
juridir[UC. 

LE.- CLAIY'- 11'1. \'h. TEUR. 

Cc . out de · privilc\ues donn ·,.; à c:clui qui, 1 premier. a .. igualé 
l'exi--tcncr. du champ d'or. Anpantvant. cet inventeur rl'ceYait un' 
ré!'ompensc nationale de :;oo i li:>()() fr ·.) .• \cluellemcnl il reçoit 
fi claim..;, aYCC ccllP fa \l'Ill' "l' '•ci ale• c1u'il n'a pa ù payer 1111 

lirr'IH'C pout· l'exploitation dP "'":-< Il daim · au ... :i Jon.:t mps 
qu'il 1 ... ·-· ploil lui-mêmP. En Olllre, l'inYenteur prut ncor" 
d •mandr•t· :;o claim.., en dl'hcw .... cie-. :;o daim.. auxr[ll •), toul 
min •ur p ul pi'C'•Lc•nrlr' <'l, III' c· :;o •lai m .. , il pa} r . pour lt 
Jli'CJIIÎt'l' mois. une lict•Hcr moin-. c'>l vér.; pour lt·" llloi-. -.uhanl-.. 
il doit la Jict•ucc urclinaire. 
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Parcouron~ lwièvPmrnt, maintenant, la loi de l'or, Gmul\ ·et, 
actuclll'mcut en \i!!ueur (lui e:-t 

L.\ Lfll 15 Ill; IR98. 

Elle est prnmulauée dao· le . ..;taat.·cuu,-ant ./•nmwl o{/1cif•l) 
du 1~ octobr' 1 98. el e..;t r11lrée en Yiaucur le J r llOYen1hrr -"UÏ­

vant. La loi e..;tlrèc; lou"ne, cllr compte l:S:l articiP ... cl rt•mplit 
3~ t'Olonne du .!ollma.l officiel. Ellr r'l rtuehtuc p u roufn-:c, 
car elle lraitr J'une foule de qne"lion qui --crai<'ul mieux it lt•ur 
pla ·e dans d'aut1·es lois; par ex mpl , d1•: maria!.!c" dans Ir 
di~ll·ict minier, etc. 

La lan!!ue de la loi c t la lan!!uc hollandai. c "a forme l.'"l 
plutôt anglaise, cl le. idées sont, comme je l'ai tléj;\ r levé. 11n 
mélan"e d'idées anf!labe , hollandai-,c cllocalrs. La mtmnaie 
y e..;t indiq11ée suivant le . yslème monétaire an.,.lai'i le· mc­
. urr employées -"OUlles ancienne" me..,urt>" hollandai't>" eiworc 
en u;;age dans l' Af1·ique au. lralc. Dan.; uni' autre loi minièrr cil' 
la méme année, r·clle sur la réglementation des mine , le" me-
ure:> ont indi•JU '•e · J'aprè.' le T'lème mc'•triquf•. Cc mélan•re 

peut nous paraître a-.;;ez rmbarra. -.ant, mais il c-.t bien eon­
forme à la f'ilualion ct aux mo'ur-. du pay., ct. n'y donne lieu 
à aucunr diflieullé séricu'C. 

La loi commence par la définition de ee1·lainc;; Pxpre-:::-inns, 
cl par l'énoncé de principe,.,; 1 drnit tlP réenllPr )p minerai 
prér.ieux appartient à l'État, el l'l~lat . 'engage à re'pe ·ter le 
droit ·.coneérlé' antérieurement. 

Pour cc clroit~ cxi tanl , la loi édicte une rè..,.lc fjlle nou-. h·ou­
von · (•galemrnt dan-. d'autre loi. lran,·malirnne:-. ~i. ]tOur un 
motif ù'ordrr public, l'Étal Yeut reprendre unr ·ouer·-. ion nu un 
droit aequi" par une per onne priv(•e, ct"i l'elle per--onne ne le 
veut pas rédcr ù l'amiahlc, Ir prix dr la ec-.~inn •-.l (•lahli par 
voie d'arbitrage. Chacun!' de-. parti('. dL•si::mc tm arbill' . et 
ceux- ·i dé~igncnt Ir lim. arbitre, qui dét·idl'ra c11 dernier n•..;­
. ott, si Je-. deux prcmÎl'r. ne pcuyenl pa ~e m Llr' cl'a<'cord. La 
IH>publiqu .·ud-afri aitH' uc enu iclèrc don' pa-. c·omm" tilH' 

allcinl' ù ... a di ruilé gvu\ern lllf'Ulalc dr sc pl:ll'f'l", dan-. d " 
clifTtlrl nd d'ordre priY{'. :ur le même pird qu'un pa1·lil'ulirr. 

Aprt'• .. avoirpo. é ee-.. principP .la loi d J'nr édit·lc r11 'Mt dan:-; 
!'OU prc'mic•r l'hapilrc. 1 · r'>!!lt• ... "tlnéralto-. ('OIICPrnanl lt p ··ua­
lité·. Le infrat·lions au.· pre ... Tiption cie la loi ~out puui , pnr 
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spécial, ainsi qu'à leur · fpmmes, il c. L xprc. sément Mfendu 
d'avoir un intérêt q uelconqn dan· une exploitation minière, 
même, iluée hors de leur di lrict, sou peine cl ·u~J•Cn~ion ou 
dr. renvoi. 

Le chnpilrc Ill de la loi règle la m·herchr. <le l'or et l'exploi­
tation des lenains aurifère .. 

LA HECIIEI\CUE DE L'OR ET L'EXPLUITATIO!'i DE~ TEf\HAI!'i AGRlfÈHE~. 

En parlant du ·y lèmr, en génét·al j'ai ùéjà inrliqm' les "rande;-; 
ligne, du régime transvaalien; je n'y ajouterai que quelque · 
df'>lails. 

En cas de non-paiement de la lkeuce pour un daim ou de la 
redevance d'un mij11pacht, ce:; droits miniers ont mi. en vente 
publique dan le délai fixé par la loi .• · éanmnins: le proprit'•­
Laire du ùroit minier en . ouffrance peuL, au,.;:;i longtemp,.; que 
la vente n'a pas eu lieu. maintenir son droit en payant .;;on 
arriéré avec une au~mentatiou pour le rPlard. L'enrer.i-trement 
pécial de claims, qui le:· rent! apte;-; à.. enir de uarantie h ·po­

thécaire. a en oulrr comme el~ t de prolnnrrer le~ délai" et for­
malil{·s, rn cas <le non-paiement de la li('CIH'e. ' eub, le Jaim 
avec licence d'exploilanl pcll\ent être ain-.i rnregi,.;lré-. 

L propri<'•taire d'une rcmce -- ion ou <l'un mijopacht ]'eut trai­
ter avec ùes Liers qui dé,.;ireot travailler . ur ·on tl}rrain ct pour 
leur propre compte. pourvu que ce. liers payent leur licence 
d'e.·ploilant. L'État ver,.;e au propri \taire Je- 3 4 du montant de 
ce Jicctlcc-. 

Le •ouYcrnement peut donner le lttijtlpacht d'un leerain lui 
appartenant, qui a élé proclanu\ mai qui e'L trop pauvre pour 
attirer J'exploitation par claim:o-. On voit ici la lran,.;ilion du 
mijnpacht à une eonces:o-inn ordinaire t l'on peut ùonc définir 
le mijnpachl : une con 'C ~ion minière, délivrée à ùe:' con­
dition. fix6cs d'ava.ncr pour· touL le territoir de l'État. et non 
refu. able au propriélairr ùu . ol. 

.~ i une tribu iudig\n e~l propriNair du -.:ol, le "OUY memenl 
peul décider qu'une partie de cc terrain <.:cra donné • n 
mijnpacltt. i la localie a Nl'• obt nue gratuitement par la tribu, 
rlle aura ÙI'OÎL à 1 i du montant ùe lie ne·· de claim-. t'l dt'" 
r !h•van ·r · du nujnpacht. C!'lle part ûevicntt 3, -.j la /o ·~Lie a 
ét s ll tout ou 11 pal"lie achdt'<' par la. trihu. Le "nnrernement 
rè le la rt;pa.rtition ù '<'s re\' nu enlr le rhef d11 la tribu ('t le: 
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autres indigènes, et prend soin que le:; terrains, néccsr,;aircs à l'ha­
bitation de la tribu, à la culture ct au pâturage, restent r(•servés. 

La licence de pro pectcur, dont on peut en avoir 50, comme on 
peut avoir 50 licente. d'exploitant, coûte, sur lt•lcrrai n prin",~> hil­
lings par moi , et 2 1, z shillings (3 francs) par mois, sur le 
terrains du gouvernement. La licence d'exploitant coûte 15 shil­
ling par mois, mais, si les claims sont sur tCI·rain d'alluvion ou s'il, 
sont exploités avec l'aide de machine. pour la puln}ri:>ation du 
quartz, le prix de la licence est de 20 Rhillings par moi . Pour 
pouvoir obtenir uM licence, la femme doit être majeure, non 
ma1·iée ou veuve, et J'homme doit nxoir au moin. seize an 
révolus. 

ur le terrain d'alluvion, le claim est de 130 pieds ~ur 130, 
sur le filon de quartz aurifère Je claim a 150 pied ' Je Joncrucur, 
et 400 pieds de largeur. 

Les piquet dOivent avoir une hauteur d'au moins 3 pieds, 
et porter le nom de l'ayant droit et le numéro du claim. Il e t 
défendu de placer des piquets, entre le coucher et le lever du 
soleil, ain 'i r1ue les dimanches et jours férié;:. 

Le caractère primitif du claim comme produit de l'occupation 
effective et continuelle, sc manife tc encore dans la facullé 
donnée au commissaire de mines d'exempter temporairement 
du paiement de a licence Je propriétaire d'un cl ai m qui e t 
tombé malade ou qui est appelé au scnicc public dans l'armée 
ou dan. la police. 

Le chapitre IV de la loi contient plu;;icurs di:-;posilion::; 
cliver ·es en ce qui concerne le~ précaution· à prcn(lrc conh·c 
tout dommage aux mine·, daim , machine~, routes, cour~ 

d'cau, etc., ct une ré"lemcntation trè~ détaillé . sur le com­
merce, dan le di.·trict minier, du métal précieux non travaillé, 
sur l'emploi de travailleurs noirs. etc. 

La loi de l'or conti nt encore plu ·icm·s di po ilion:-: de détail 
que je pas e son;,; ~ilencc, pour terminer en di:anl rruclque. 
mots . ur le deux autres lois minièrP- ·. 

L'EXPLOIT.\TJq~ DU )fl:'iEnAl ~0:-i J>nÉCJECX. 

Elle a été ré•~léc, en drmirr lieu, par la I•Ji n·• 11 de t8H7, 
entrée en virncur le 3 novembre 1 97. Cr. ttc loi ne compl rrne 
ti article~, et CllL donc hien plu.;: courte que la loi de l'or. Elle 
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traite de tous les minéraux excepté l'or, l'argent et le mercure 
à l'état natif, et concerne également le soufre, le charbon, etc. 

Contrairement à ce qui e t la ba e de la loi de l'or, la loi 
ur le minerai non précieux part du principe que ce minerai 

appartient au propriétaire du ol, qui en a la propriété et la 
di position. 

Elle reconnalt la proclamation, par laquelle un terrain de l'État 
ou d'un particulier peut être proclamé « terrain minrer 
public ». Sur le terrain compris dan une telle proclamation, 
tou ceux qui ont une licence peuvent occuper et exploiter des 
claims, mai , comme le licence ne ont donnée· que pour une 
eu le orle de minerai il n'y peu Y nt récolter que le minerai 

pour lequel il ont pri leur licence. Cette licence e t calculée 
par bloc de U claim et coûte tO shillings pour la pre­
mière année entière, en uite 5 hilling par moi . i le terrain 
n'e t pa proclamé, le propriétaire ou on locataire peut eul 
l' e ploiter. 

L'État e fait pa ·er une redevance de f pour lOO ur la 
valeur du produit brut de toute exploitation de minerai non 
précieu , même par ceux qui paient déjà une licence. A cet 
effet, ce. exploitants ont obligé de tenir une comptabilité 
minutieu e. 

Plu ieur di po ilion de la loi de l'or concernant le bornage 
de claim., l'emploi de l'eau, le boi , etc., ont é~lement appli­
cable aux terrain minier non aurifère qui ont été proclamé . 

LA LOI PORTA 'T RÉGLEJIE 'TATION DE IU."E • 

Elle e ·t applicable aux deu catégories d'exploitation minière. 
La loi actuelle publiée dan le Journal officiel du ~4. août t 
e L la loi no U de t 98. Elle compte ~05 article~ . 

La urveillance de l'Étal 'exerce non seulement ur les mine 
proprement dite , mai elle 'étend ur les broyage de minerai, 
le in tallatio pour traiter le minerai par oie mécanique ou 
chimique, le hauts fourneau et tou le barrage ou conduit 
d'eau de tiné à la mine. 

La loi exige qu'il y ait dan chaque mine un urveillant-chef 
(hoo{dop:ichter, manager), in critau re i tre public mm la 
personne re poo able vi -à- i du contrôl d l'État. Pour 
être ad mi comme urveillant-cher, il faut po d r un c rtificat, 
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obtenu à la suite d'un examen à subir devant une commi:­
. ion nommée par !'Jhat. Pour pa~< er cet examen, le candidat 
doit être âgé d'at moin vingt-trois ans, et doit avoir une prati­
que minière de cinq années ou un diplôme d'une école des 
mines reconnue. Le certificat de surveillant-chef peut être reti1·é 
i le diplômé par son incapacité ou <:a négli"'encc grave 'en e<:t 

montré indigne. 
La loi sur la réglementation des mines (11tij11reyulaliPs) com­

prend : 1" les mesure de protection pour la surface : le clô­
tures autour de puit·, les piliers !le protection qu'on laiRsc 
ou les standplaaLsen, le l'Oule , le chemins de fer, etc. au­

de. ·ou· de quel la mine ne peut pas s'étendre, le mesure à 
prendre contre la contamination des eaux pa1· le: procédés 
industriels, celle à prendre contre J'incendie, etc.; 2" les mc-

ure de protection pour la recherche minérale, le boio;a"e de. 
mines, l'épuisement, etc.; 3" 1 s mesure. de proteetion potu· la 
sécurité de.' ouHicr . tant cu ce qui concerne l'in lallation de 
la mine, que le mode d'exploitation. 

Ces dernières me ure , trè ·détaillée , comprennent la surveil­
lance de chaudières, de. machines, de. câbles, de~ caere·, des 
échelles, de la ventilation des ...,aleries, de~ explosifs, etc. Le 
directeur de la minee ·t tenu d'avi·er immédiatement l'autorité 
de tout accident de per onne ou de travail arrivé dans la mine. 
Si la mine emploie plu de 100 ouvrier., elle est tenue d'in taller 
pour eux une ambulance et, en toul cac, elle eloi t avoir à. a dis­
position ce qui e. l nécessai1·e pour soigner ou transporter les 
blessés. 

La loi pre. Cl'Ït qu'un extrait contrnant le dispo ·ilions qui inté­
re ent le ouYI'ier" doit être afliché dan les mines d'une fa~·on 
facilement vi ible. Pour les ouvrier ttui ne ~;avent pa lire, 
comme la plupart de ouvrier. noir . elle obJiue celui qui e:-t 
chargé de leur surveillance de porter ret extrait à l ur ronnai.·­
sance. 

La loi défend tout travail souterrain aux femme., ain ·i qu'aux 
gar<;on àgé· de moins de douze an , tant blanc que de couleur. 
Elle contient l'obligation du repofl dominical. Elle pre cril 11uïl 
doit y avoir: à l'orifice de la mine, un local autre que celui des 
chaudière· où les ouvrier· peu vent e laver et chanrrer d Y ôte­
ment·. La lo.i défend l'entrée de mine à toute per ·onne pri ·e 
de boi~son, elle défend l'introduction dans la mine ùe bois ons 
alcoolique , même en minime !fUantité, el elle défend t"•alc-
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